
 

N° 1727 
_____ 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 

SEIZIÈME LÉGISLATURE 

Enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 12 octobre 2023. 

PROPOSITION DE LOI 
visant à renforcer la réponse pénale contre les infractions à caractère raciste 

ou antisémite, 

(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République, à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 

Règlement.) 

présentée par 

M. Mathieu LEFÈVRE, Mme Caroline YADAN, M. Sylvain MAILLARD, les 
membres du groupe Renaissance (1), 

députés. 

                                           
(1) Ce groupe est composé de : M. Damien ABAD, Mme Caroline ABADIE, M. Damien 
ADAM, M. Éric ALAUZET, M. David AMIEL, M. Pieyre-Alexandre ANGLADE, M. Jean-
Philippe ARDOUIN, M. Antoine ARMAND, M. Quentin BATAILLON, M. Clément 
BEAUNE, M. Olivier BECHT, M. Belkhir BELHADDAD, M. Mounir BELHAMITI, 
Mme Fanta BERETE, M. Denis BERNAERT, M. Benoît BORDAT, Mme Élisabeth 
BORNE, M. Éric BOTHOREL, M. Florent BOUDIÉ, Mme Chantal BOULOUX, 
Mme Pascale BOYER, Mme Yaël BRAUN-PIVET, Mme Maud BREGEON, M. Anthony 
BROSSE, Mme Anne BRUGNERA, Mme Danielle BRULEBOIS, M. Stéphane BUCHOU, 
Mme Françoise BUFFET, Mme Céline CALVEZ, Mme Eléonore CAROIT, M. Lionel 
CAUSSE, M. Pierre CAZENEUVE, M. Jean-René CAZENEUVE, Mme Émilie 
CHANDLER, M. Yannick CHENEVARD, Mme Mireille CLAPOT, Mme Fabienne 



– 2 – 

 

                                                                                                                                   
COLBOC, Mme Claire COLOMB-PITOLLAT, M. François CORMIER-BOULIGEON, 
Mme Bérangère COUILLARD, Mme Laurence CRISTOL, M. Dominique DA SILVA, 
Mme Christine DECODTS, Mme Julie DELPECH, M. Frédéric DESCROZAILLE, 
M. Benjamin DIRX, Mme Ingrid DORDAIN, Mme Nicole DUBRÉ-CHIRAT, M. Philippe 
DUNOYER, Mme Stella DUPONT, M. Olivier DUSSOPT, M. Philippe EMMANUEL, 
Mme Sophie ERRANTE, M. Philippe FAIT, M. Marc FERRACCI, M. Jean-Marie FIÉVET, 
M. Philippe FREI, M. Jean-Luc FUGIT, M. Thomas GASSILLOUD, Mme Anne GENETET, 
M. Raphaël GÉRARD, M. Hadrien GHOMI, M. Éric GIRARDIN, M. Joël GIRAUD, 
Mme Olga GIVERNET, M. Guillaume GOUFFIER VALENTE, Mme Carole 
GRANDJEAN, M. Jean-Carles GRELIER, Mme Marie GUÉVENOUX, Mme Claire 
GUICHARD, M. Benjamin HADDAD, Mme Nadia HAI, M. Yannick HAURY, 
M. Alexandre HOLROYD, M. Sacha HOULIÉ, Mme Monique IBORRA, M. Alexis IZARD, 
M. Jean-Michel JACQUES, Mme Caroline JANVIER, M. Guillaume KASBARIAN, 
Mme Brigitte KLINKERT, M. Daniel LABARONNE, M. Emmanuel LACRESSE, 
Mme Amélia LAKRAFI, Mme Virginie LANLO, M. Michel LAUZZANA, M. Pascal 
LAVERGNE, Mme Sandrine LE FEUR, M. Didier LE GAC, M. Gilles LE GENDRE, 
Mme Constance LE GRIP, Mme Annaïg LE MEUR, Mme Christine LE NABOUR, 
Mme Nicole LE PEIH, M. Fabrice LE VIGOUREUX, M. Vincent LEDOUX, M. Mathieu 
LEFÈVRE, Mme Patricia LEMOINE, Mme Brigitte LISO, M. Jean-François LOVISOLO, 
M. Sylvain MAILLARD, Mme Laurence MAILLART-MÉHAIGNERIE, Mme Jacqueline 
MAQUET, M. Bastien MARCHIVE, M. Louis MARGUERITTE, M. Christophe MARION, 
Mme Sandra MARSAUD, Mme Alexandra MARTIN (GIRONDE), M. Didier MARTIN, 
M. Denis MASSÉGLIA, M. Stéphane MAZARS, Mme Graziella MELCHIOR, M. Ludovic 
MENDES, Mme Lysiane MÉTAYER, M. Nicolas METZDORF, Mme Marjolaine 
MEYNIER-MILLEFERT, M. Paul MIDY, Mme Laure MILLER, M. Benoit MOURNET, 
M. Karl OLIVE, M. Nicolas PACQUOT, Mme Sophie PANONACLE, Mme Astrid 
PANOSYAN-BOUVET, M. Didier PARAKIAN, M. Didier PARIS, Mme Charlotte 
PARMENTIER-LECOCQ, M. Emmanuel PELLERIN, M. Patrice PERROT, Mme Anne-
Laurence PETEL, Mme Michèle PEYRON, Mme Béatrice PIRON, M. Jean-Pierre PONT, 
M. Éric POULLIAT, Mme Natalia POUZYREFF, M. Rémy REBEYROTTE, M. Robin 
REDA, Mme Cécile RILHAC, Mme Véronique RIOTTON, Mme Stéphanie RIST, 
Mme Marie-Pierre RIXAIN, M. Charles RODWELL, M. Xavier ROSEREN, M. Jean-
François ROUSSET, M. Lionel ROYER-PERREAUT, M. Thomas RUDIGOZ, Mme Laetitia 
SAINT-PAUL, M. Mikaele SEO, M. Charles SITZENSTUHL, M. Philippe SOREZ, 
M. Bertrand SORRE, Mme Violette SPILLEBOUT, M. Bruno STUDER, Mme Liliana 
TANGUY, Mme Sarah TANZILLI, M. Jean TERLIER, Mme Huguette TIEGNA, 
M. Stéphane TRAVERT, M. David VALENCE, M. Olivier VÉRAN, Mme Annie VIDAL, 
M. Patrick VIGNAL, Mme Corinne VIGNON, M. Stéphane VOJETTA, M. Lionel 
VUIBERT, M. Guillaume VUILLETET, M. Christopher WEISSBERG, M. Éric WOERTH, 
Mme Caroline YADAN, M. Jean-Marc ZULESI. 

 



– 3 – 

 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le 15 avril 2019, la 13e chambre du tribunal correctionnel de Paris 
condamnait l’essayiste d’extrême-droite Alain Soral à un an de détention, 
assorti d’un mandat d’arrêt, pour contestation de crime contre l’humanité. 
Condamné à de multiples reprises pour des faits similaires, cette décision 
aurait dû mettre un terme à l’impunité de ce type de propos délictueux.  

Pourtant, le parquet a interjeté appel du mandat d’arrêt estimant qu’il 
était dépourvu de fondement juridique.  

En effet, en l’état du droit, l’article 465 du code de procédure pénale 
prévoit la possibilité de décerner un mandat d’arrêt uniquement s’il s’agit 
d’un délit de droit commun ou d’un délit d’ordre militaire prévu par le livre 
III du code de la justice militaire et si la peine prononcée est d’au moins 
d’une année d’emprisonnement.  

En l’espèce, le prévenu a donc été condamné pour une infraction 
prévue et réprimée par l’article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse. De fait, le parquet n’avait pas d’autre choix que 
d’interjeter appel et de ne pas prévoir l’exécution de ce mandat d’arrêt. 

Dans ce vide juridique s’engouffrent de nombreux auteurs 
d’infractions graves à caractère raciste ou antisémite. 

Ainsi, depuis 50 ans et la loi Pleven, ces incitations à la haine 
inqualifiables persistent et se diffusent sans que nous puissions y apporter 
de sanctions à la hauteur du préjudice commis tandis que, chaque année, en 
France, 1,2 million de victimes subissent une discrimination ou une atteinte 
à caractère raciste ou antisémite. 

Pour mieux lutter contre ces faits et discriminations, pour préserver 
notre pacte républicain et protéger nos concitoyens, la sanction pénale doit 
être garantie et systématique. Concrètement, l’enjeu de cette proposition de 
loi est de pouvoir sanctionner les idéologues qui sévissent sur les réseaux 
sociaux ou sur Internet, ces multirécidivistes qui sont rarement présents à 
leurs audiences et vivent à l’étranger pour échapper à leurs condamnations. 
Outre M. Soral, c’est aussi le cas de MM. Ryssen, Reynouard, Le Lay ou 
encore M’bala M’bala pour ne citer que les plus sinistres d’entre eux. La 
présente proposition de loi vise ainsi à permettre la possibilité d’émettre un 
mandat d’arrêt en cas d’infractions graves à caractère raciste ou antisémite. 
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Au-delà, en l’état actuel du droit, l’injure non publique à caractère 
raciste, sexiste, homophobe constitue une contravention de 5e classe qui 
expose son auteur à une peine maximale de 1 500 euros d’amende (article 
R. 625-8-1 du code pénal). 

L’injure publique à caractère discriminatoire est en revanche un délit 
puni d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende (article 33 de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse) tandis que la loi du 
24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a 
introduit une circonstance aggravante lorsque l’injure publique à caractère 
discriminatoire est commise par une personne dépositaire de l’autorité 
publique ou chargée d’une mission de service public, dans l’exercice de sa 
mission. De tels faits sont passibles de trois ans d’emprisonnement et de 
45 000 euros d’amende. 

Or, la différence entre injure publique ou non publique est, dans la 
pratique, extrêmement ténue. C’est la raison pour laquelle il est ici proposé 
à la fois de la transformer en délit et de prévoir la circonstance aggravante 
en cas d’infractions à caractère raciste ou antisémite non publiques 
commises par des personnes dépositaires de l’autorité́ publique ou chargées 
d’une mission de service public. 

L’article premier a pour objet d’élargir le pouvoir du tribunal en lui 
donnant la possibilité d’émettre un mandat de dépôt ou un mandat d’arrêt 
pour permettre l’exécution immédiate de la peine d’emprisonnement en cas 
de condamnations pour contestation de crimes contre l’humanité ou 
apologie de crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre.  

L’article deux transforme en délit les contraventions actuellement 
prévues en matière de provocation non publique à la discrimination et 
d’injure et de diffamation non publique à caractère raciste et antisémite. Il 
prévoit une circonstance aggravante lorsque l’infraction est commise par 
une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission 
de service public dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions ou de sa mission.
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Au premier alinéa de l’article 465 du code de procédure pénale, après 
le mot : « commun », sont insérés les mots : « , des délits mentionnés au 
cinquième alinéa de l’article 24 et au premier alinéa de l’article 24 bis de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ». 

Article 2 

Après la section 3 bis du chapitre V du titre II du livre II du code 
pénal, il est inséré une section 3 ter ainsi rédigée : 

« Section 3 ter 

« Des provocations, diffamations et injures non publiques présentant un 

caractère raciste ou discriminatoire 

« Art. 225-16-4. – La provocation non publique à la discrimination, à 
la haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou d’un groupe de 
personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur 
non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une 
prétendue race ou une religion déterminée est punie d’une amende de 
3 750 euros. 

« Est punie de la même peine la provocation non publique à la haine 
ou à la violence à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes à 
raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre, ou de 
leur handicap, ainsi que la provocation non publique, à l’égard de ces 
mêmes personnes, aux discriminations prévues par les articles 225-2 
et 432-7. 

« Lorsque les faits mentionnés aux premier et deuxième alinéas du 
présent article sont commis par une personne dépositaire de l’autorité 
publique ou chargée d’une mission de service public dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission, les peines sont 
portées à un an d’emprisonnement et à 15 000 euros d’amende. 

« Art. 225-16-5. – La diffamation non publique commise envers une 
personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, 

 

 

 

 

 

 

 
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une nation, une prétendue race ou une religion déterminée est punie d’une 
amende de 3 750 euros. 

« Est punie de la même peine la diffamation non publique commise 
envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de 
leur orientation sexuelle ou identité de genre, ou de leur handicap. 

« Lorsque les faits mentionnés aux premier et deuxième alinéas sont 
commis par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée 
d’une mission de service public dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions ou de sa mission, les peines sont portées à un an 
d’emprisonnement et à 15 000 euros d’amende. 

« Art. 225-16-6. – L’injure non publique commise envers une personne 
ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance 
ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, 
une prétendue race ou une religion déterminée est punie d’une amende de 
3 750 euros. 

« Est punie de la même peine l’injure non publique commise envers 
une personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur 
orientation sexuelle ou identité de genre, ou de leur handicap. 

« Lorsque les faits mentionnés aux premier et deuxième alinéas sont 
commis par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée 
d’une mission de service public dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions ou de sa mission, les peines sont portées à un an 
d’emprisonnement et à 15 000 euros d’amende. » 
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